

FICHE DE PRÉSENTATION D'UNE ENQUÊTE STATISTIQUE
POUR EXAMEN D'OPPORTUNITÉ
Version rénovée Juin 2018 
Ces informations sont à fournir pour un examen de l'utilité sociale ou économique de l'enquête (avis d'opportunité) par la commission concernée du Cnis dans le cas des enquêtes d'initiative nationale ou par le Cries ou équivalent dans le cas d’une enquête régionale.
Elles seront réutilisées dans le dossier à présenter au Comité du label.

PLAN DE LA FICHE
Intitulé de l'enquête
Service producteur principal. Maîtrise d’ouvrage
Autres services producteurs
Partenariat. Préciser les partenariats éventuels au niveau du pilotage 
Service réalisant la collecte / Organisme collecteur
Le maître d’œuvre, qui réalise la collecte, peut être distinct du maître d'ouvrage ; si dans ce cas vous faites appel à l’Insee pour assurer la maîtrise d’œuvre, cette fiche doit être validée par la direction de l’Insee concernée.
Historique de l’enquête
Préciser s’il s’agit :
· d’une enquête nouvelle (ou ancienne largement rénovée) ; 
· d’un volet, module, ou de l’une des étapes d’un processus d’enquête déjà engagé ;
· de la reconduction d’une enquête après expiration de la durée de validité du label . Dans ce cas, indiquer l’année de la première collecte.
Faits marquants des précédentes éditions
À présenter dans le cas de la reconduction d’une enquête.
Objectifs généraux de l'enquête 
Thèmes du ou des questionnaires
Origine de la demande
 (règlement communautaire, demande ministérielle, débat public...) 
Utilisateurs potentiels des résultats (ces derniers peuvent constituer un groupe plus large que celui des demandeurs).
Initiative Préciser en particulier si l’enquête est d’initiative régionale, nationale ou européenne.
· Initiative nationale ou régionale
· Initiative européenne, dépendante d’un règlement européen (obligatoire) 
· Initiative européenne, relevant d’un engagement volontaire (gentlemen’s agreement, facultative)
· Internationale, hors initiative européenne.
> Si l’enquête est nationale ou régionale, préciser si :
· l’enquête répond à une demande législative (donner le n° de la loi) ;
· l’enquête répond à une demande ministérielle (indiquer la référence) ;
· l’enquête a pour objet d'alimenter le débat public.
Contenu du questionnaire Préciser si le contenu du questionnaire est européen en indiquant le numéro du règlement et le (ou les) article(s) cité(s)
· Entièrement défini par un règlement ;
· Partiellement défini par un règlement ;
· Sert à répondre à un règlement (élément constitutif d'une mesure statistique demandée par le règlement) ;
· Sans lien avec un règlement européen.
Place dans le dispositif statistique déjà existant sur le même sujet ; apport à la connaissance du domaine par rapport à d'autres sources déjà disponibles (enquêtes ou fichiers administratifs) Insertion dans un système d’information
Décrire l’architecture du système d’information dans lequel se situe le projet d’enquête présenté (y compris le recours à des sources administratives ou à des fichiers existants) : 
· s’agit-il d’une enquête unique ? d’un volet d’une enquête en comportant plusieurs ?
· est-il prévu plusieurs vagues successives d’enquêtes (identiques ou différentes) ?
· est-il prévu des enquêtes complémentaires ?
· est-il prévu des post-enquêtes ?
· est-il prévu des questionnaires annexes ?
· préciser si l’opportunité est demandée pour l’ensemble du système ou pour le seul projet d’enquête.
Unité(s) statistique(s). Définir les unités statistiques enquêtées (entreprises, établissements, ménages, particuliers...) Pour les entreprises, merci de préciser le type d’unité :
· établissement (lieux de production d’une entreprise : usine, magasin…) ;
· société ou entreprise individuelle (unité légale) ;
· groupe (ensemble des sociétés contrôlées majoritairement par une tête de groupe) ;
· ou une combinaison de ces types.
Champ statistique couvert par l'enquête (secteurs d’activité – préciser les codes NAF – ; taille de l’unité enquêtée ; catégories de ménages ou d’individus ; etc.)
Champ géographique de l’enquête. Préciser si :
· l’enquête couvre la France métropolitaine ou la France entière (métropole + Dom)
· si les Dom sont compris dans le champ (lesquels ?)
· des extensions régionales sont envisagées (si oui, lesquelles et selon quelles modalités)
· s’il s’agit d’un volet d’une enquête internationale permettant des comparaisons entre pays.
Extensions géographiques (régionales, départementales, …), préciser lesquelles et selon quelles modalités
Plan de sondage. Préciser :
· base de sondage utilisée ;
· nombre d’unités enquêtées, taux de sondage…
Taille de l’échantillon
Mode de collecte
· questionnaire remis ou distribué par la poste, face à face (Capi ou autre), téléphone... ;
· préciser si l’utilisation de données administratives est prévue et selon quelles modalités ;
· préciser les appariements envisagés.
Période de collecte (même approximative). Date ou période de collecte (première collecte pour les périodiques) ;
Périodicité de la collecte. Préciser : mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle, bi-annuelle, autre. 
Contraintes imposées à l’enquêté
· temps de réponse maximum au questionnaire ;
· intrusions éventuelles dans la sphère privée (questions sensibles). Dans le cas où l’enquête comporterait des questions très sensibles (par exemple origine ethnique, couleur de peau…), le dossier doit être suffisamment précis (les questions détaillées et leur motivation) pour permettre un débat d’opportunité éclairé.
Comitologie Organisation de comités réguliers (comité scientifique, comité de pilotage, comité de suivi, comité d’utilisateurs, comité de financeurs, …)
Concertation Consultation ponctuelle auprès d’acteurs concernés (partenaires sociaux, …)
Date prévisionnelle de la première publication
Coûts de l’enquête (Moyens humains et financiers mobilisés)
Préciser les ordres de grandeur en ETP (niveaux A, B, C) et/ou euros (éventuellement une fourchette) : 
· Des coûts de conception, suivi, exploitation et publication ;
· Des coûts de collecte (interne et/ou externe).
Préciser si possible la part des moyens selon les phases : préparation, collecte, traitement, études, communication.
� Le Cnis vous informe des conséquences des nouvelles mesures de simplifications. En particulier la mesure 37. Cette mesure prévoit de ne pas solliciter plus d’une fois dans l’année les entreprises de moins de dix salariés pour des enquêtes ne relevant pas d’un règlement européen, à l’exclusion de l’enquête sur la création d’entreprises. En cas de deuxième sollicitation au cours de la même année pour une enquête obligatoire de la statistique publique qui ne dépendrait pas d’un règlement européen, une entreprise de moins de dix salariés ne sera pas tenue de répondre. Des exceptions sont prévues, notamment pour les suivis de cohortes des entreprises récemment créées, pour lesquels les entreprises peuvent être interrogées plusieurs fois dans l’année.






